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146e ANNÉE 2341 N° 24 

MÉMORIAL 
DES 

SÉANCES DU CONSEIL MUNICIPAL 

DE LA VILLE DE GENÈVE 

Vingt-septième séance 

Mercredi 14 décembre 1988, à 17 h 

Présidence de M. Pierre Dolder, président 

La séance est ouverte à 17 h dans la salle du Grand Conseil. 

Font excuser leur absence : MM. Claude Haegi et André Hediger, conseil­
lers administratifs, MM. Roger Beck, Michel Clerc, Bertrand de Week, Giorgio 
Fossati, Jean Guinand, David Hiler, Daniel Rinaldi, Mme Madeleine Rossi et 
M. Alexandre Wisard. 

Assistent à la séance: MM. Guy-Olivier Segond, maire, René Emmeneg-
ger, vice-président, Mme Jacqueline Burnand, conseillère administrative. 

CONVOCATION 

Par lettre du 1er décembre 1988, le Conseil municipal est convoqué dans la 
salle du Grand Conseil pour mardi 13 décembre et mercredi 14 décembre 1988, 
à 17 h et 20 h 30. 
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1. Communications du Conseil administratif. 

M. Guy-Olivier Segond, maire. Le 5 décembre, le Conseil administratif a 
adressé la lettre suivante à Me Robert Cramer, avocat au Barreau de Genève, 
concernant le surgénérateur de Creys-Malville et les procédures en France 
contre EDF et la société NERSA. 

Lecture de la lettre : 

Concerne: Surgénérateur de Creys-Malville, procédures en France contre 
EDF et la société NERSA 

Maître, 

Au cours de sa séance du 30 novembre 1988, le Conseil municipal a décidé, 
par 44 voix contre 17 et 9 abstentions, que la Ville de Genève devait se joindre 
aux procédures engagées contre la remise en service de la centrale de Creys-
Malville. 

En application de cette décision, nous vous chargeons donc de défendre les 
intérêts de la Ville de Genève dans les procédures engagées soit : 

a) constat d'urgence visant à faire établir que les conditions de sécurité posées 
au moment de l'arrêt de la centrale - et qui devaient être réalisées avant le 
redémarrage du réacteur - ne sont pas observées ; 

b) requête en expertise visant à faire désigner un ou plusieurs experts - si 
possible, une commission d'experts internationaux - dont la mission serait 
d'indiquer aux tribunaux les dangers que fait courir le surgénérateur aux 
populations voisines ; 

c) recours contre une éventuelle décision permettant le redémarrage du sur­
générateur, ce recours devant être accompagné d'une requête visant à ob­
tenir que l'effet suspensif lui soit accordé. 

Nous avons pris note que ces procédures sont ou seront engagées en pre­
mière instance devant le Tribunal administratif de Grenoble et que, dans ce 
cadre, vous serez assisté par Maîtres Christian Huglo et Corinne Lepage, avo­
cats au Barreau de Paris, 30, rue de Boétie, 75008 Paris. 
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En vous remerciant de défendre les intérêts de la Ville de Genève dans cet 
affaire, nous vous prions d'agréer. Maître, l'assurance de notre considération 
distinguée. 

Au nom du Conseil administratif 

Le secrétaire général : Le maire : 
Jean-Pierre Guillermei Guy-Olivier Segond 

M. Guy-Olivier Segond, maire. Une deuxième lettre a été adressée par le 
Conseil administratif, le 14 décembre à Me Cramer. 

Lecture de la lettre: 

Concerne: Surgénérateur de Creys-Malville, procédures en France contre 
EDF et la société NERSA 

Maître, 

Nous nous référons à notre lettre du 5 décembre 1988, par laquelle nous 
vous avons confié la tâche de défendre les intérêts de la Ville de Genève dans 
les procédures qui sont ou seront engagées devant le Tribunal administratif de 
Grenoble, concernant le redémarrage du surgénérateur de Creys-Malville. 

Nous vous informons que nous avons chargé M. Jean-André Erhardt, 
secrétaire-juriste du Conseil administratif, de traiter ce dossier au niveau de la 
Ville de Genève. 

M. Erhardt assurera ainsi les liaisons entre le Conseil administratif et vous-
même, et s'en référera à notre Conseil dans toute la mesure utile. 

Il représentera le Conseil administratif de la Ville de Genève lors des 
audiences et séances ordonnées par le Tribunal, dans le cadre des procédures 
mentionnées dans notre courrier précité. 

M. Erhardt représentera en particulier la Ville de Genève lors de la séance 
qui se tiendra sur le site même de Creys-Malville le samedi 17 décembre 1988 à 
10 heures, conformément à l'ordonnance N° 36647 du Tribunal administratif 
de Grenoble du 30 novembre 1988. 

j 

i 
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En vous remerciant de l'attention que vous porterez à ces lignes, nous vous 
prions d'agréer. Maître, l'assurance de notre considération distinguée. 

Au nom du Conseil administratif 

Le secrétaire général adjoint : Le maire : 
Guy Reber Guy-Olivier Segond 

2. Communications du bureau du Conseil municipal. 

Le président. A l'issue de cette séance, les chefs de groupe sont priés de 
rejoindre le bureau, ainsi que les membres du Conseil administratif présents, à 
la salle Nicolas-Bogueret, pour une brève séance. 

Il y a un mois, des propos extrêmement offensants ont été exprimés dans 
cette salle. Hier, la tenue du vocabulaire a été déplorable et inadmissible dans 
l'expression de certaines interventions, je tiens à vous dire qu'on ne peut plus 
continuer à jouer ce genre de comédie. Il y a un mois, à la suite des propos 
graves qui ont été prononcés, j'ai demandé un avis de droit, afin de savoir 
véritablement la responsabilité qui est la vôtre, lorsque vous vous permettez de 
prononcer des paroles qui dépassent l'admissible. 

Voici l'avis de droit qui m'a été remis: 

«Rappel de la question: 

Les conseillers municipaux jouissent-ils en ce qui concerne les infractions 
commises lors des séances du Conseil municipal d'une immunité parle­
mentaire ? 

Réponse : 

Le règlement du Conseil municipal prévoit à son article 90 que toute ex­
pression ou tout geste outrageants doivent être considérés comme violation 
d'ordre. 

Cet article donne la compétence au président du Conseil municipal de 
rappeler à l'ordre le député fautif et en cas de récidive de lui infliger un blâme 
voire de lui retirer la parole. » J'ajoute à cela que dans l'article 90, il y a par 
ailleurs le fait que le président peut décider la clôture de la séance. C'est ce que 
je ferai si vous vous permettez de recommencer ce cinéma d'hier. 

Le président peut alors si le désordre continue exclure le perturbateur et 
suspendre la séance. Cependant cet article institue cette compétence unique-
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ment dans le but de maintenir l'ordre durant les séances du Conseil municipal 
et ne préjuge pas des conséquences de tel ou tel acte. 

L'article 366 al. 2 CPS prévoit pour les cantons la possibilité d'édicter des 
dispositions subordonnant la poursuite pénale à l'autorisation préalable d'une 
autorité non judiciaire et attribuant le pouvoir de juger à une autorité spéciale, 
en ce qui concerne les crimes ou les délits commis dans l'exercice de leurs 
fonctions par les membres des autorités supérieures, executives ou judiciaires. 

Le Grand Conseil a fait usage de cette possibilité à l'article 69 de son 
règlement qui stipule que les députés ne peuvent être traduits devant les tribu­
naux à raison des paroles qu'ils prononcent ou des écrits qu'ils produisent 
devant le Grand Conseil ou l'une de ses commissions. 

Cette immunité peut cependant être levée en cas d'atteinte grave à l'hon­
neur d'autrui par une décision du Grand Conseil. 

Pour le Conseil municipal rien de tel n'est prévu. Et (nous laissons de côté 
la question de savoir comment il faudrait prévoir une telle immunité, le texte 
de 366 CPS étant peu explicite à ce sujet...) il faut en déduire, à contrario, que 
les conseillers municipaux ne bénéficient à cet égard d'aucune immunité, et 
sont de ce fait, comme tout un chacun soumis au droit commun. 

A bon entendeur, salut ! 

M. Gilbert Mouron (R). Compte tenu de la présence peu^ëtpffée hier du 
Conseil administratif et de la chance que nous avons aujourd'hui d'avoir M. le 
maire qui préside aux débats du Conseil administratif, auriez-vous la gentil­
lesse, Monsieur le président, de répéter la décision du bureau du Conseil 
municipal concernant les deux points que nous avons traités hier en début de 
séance, sur les propositions que j'ai faites, à savoir: la liste que Mme Burnand 
nous a lue concernant les travaux en cours, ainsi que l'encageage du Palais 
Wilson, pour lequel vous avez très fermement signalé qu'il ne s'agissait que 
d'informations et qu'en aucun cas, le Conseil administratif pouvait se permet­
tre d'avoir les mains libres pour ce genre de dépenses? Je pense que M. le 
maire, qui sera notre porte-parole auprès du Conseil administratif, sera garant 
qu'aucune dépense ne doit se faire dans ce sens, puisque le Conseil municipal, 
par ces informations ne donnait aucun droit d'autoriser ces travaux ou ces 
dépenses. J'aimerais que vous le confirmiez. 

Le président. Je crois avoir été net et je confirme. Hier, les objets présen­
tés par Mme la conseillère administrative Burnand ne représentaient pas du 
tout un caractère exceptionnel ou ponctuel. La liste était suffisamment impor­
tante pour qu'elle ne puisse paraître comme un événement tout à fait excep-
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tionnel, du genre du droit de préemption que nous aurons à traiter prochaine­
ment. A cet égard, j'ai bien indiqué que le bureau prenait simplement note de 
ce qui avait été dit, à simple titre -d'information, et qu'en aucun cas, ou toute 
autre forme d'interprétation ne pouvait être faite, c'est-à-dire qu'aucune dé­
pense ne pouvait être faite, avec l'excuse que ce Conseil municipal aurait été 
informé, et aurait peut-être acquiescé, ce qui n'est pas le cas. 

M. Guy-Olivier Segond, maire. Le Conseil administratif a débattu de cette 
question au cours de sa séance de lundi. C'est en toute connaissance de cause, 
qu'il a prié Mme Burnand de vous informer des dispositions qu'il entendait 
prendre. 

Je ne reviens pas sur la liste dont Mme Burnand vous a donné connaissance. 
Le point le plus important et le plus spectaculaire est le bâtiment du Palais 
Wilson. 

Le Palais Wilson devrait à la veille de l'hiver, si nous sommes de bons 
gestionnaires, être recouvert de façon à ce que les intempéries ne provoquent 
pas une dégradation plus avancée du bâtiment. Il devrait, pour cela, être mis 
au bénéfice d'une autorisation de construire l'échafaudage, délivrée en bonne 
et due forme par le Département des travaux. L'intention du Conseil adminis­
tratif était de vous en prévenir, afin que vous ne soyez pas surpris de voir cette 
protection du Palais Wilson. 

Mme Jacqueline Burnand, conseillère administrative. J'ai donné, hier, lec­
ture d'une liste qui concernait la poursuite d'études qui sont actuellement 
menées dans le cadre de nos services, et qui concernent une série de bâtiments 
publics, pour lesquels nous ne pouvons pas stopper les études étant donné le 
degré d'urgence de certains d'entre eux. Il est évident, que j'ai donné lecture 
de cette liste d'objets sur lesquels et pour lesquels nous souhaiterions continuer 
les études, par simple courtoisie à l'égard de ce Conseil municipal. La commis­
sion des finances sera nantie, en bonne et due forme, de cette liste. Je l'ai fait 
uniquement à titre d'information à l'ensemble du Conseil municipal. 

Quant au Palais Wilson, il s'agit d'un autre objet qui a été communiqué 
directement en séance de la commission des finances. 

Le président. Je tiens encore à rappeler qu'hier, j'ai dit que si une proposi­
tion structurée se devait d'être faite à ce Conseil municipal, il s'agissait de la 
faire au plus vite, pour la séance du 17 janvier. 

Monsieur Mouron, voulez-vous ajouter quelque chose? 
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M. Gilbert Mouron (R). Pour reprendre les propos et souligner à M. le 
maire qu'à la suite de cette lettre, et je ne veux pas être plus long, nous 
entendions signaler au Conseil administratif que nous n'autorisions pas le fait 
de nous informer qu'il y avait un encageage du Palais Wilson. 

Je voudrais que M. le maire soit notre porte-parole auprès du Conseil 
administratif pour dire que nous n'autorisons pas cette façon de faire, qu'il ne 
s'agissait pas d'un cas exceptionnel, et que nous attendons une proposition 
pour l'autoriser. Voilà ce que je voulais souligner dans ces deux séances. 

Malgré la lettre qui nous met devant un fait accompli, je voudrais relever 
que le Conseil municipal, à l'heure actuelle, n'autorise pas cette dépense de 
600000 francs. 

3. Proposition du Conseil administratif, sur demande du Départe­
ment des travaux publics, en vue de l'adoption du plan localisé 
de quartier N° 27965 B-221 situé à l'angle de l'avenue de 
France et de l'avenue Blanc, dans le quartier de Sécheron 
(N° 149). 

A l'appui du plan mentionné ci-dessus, le Département des travaux publics 
nous a transmis les explications suivantes: 

«Le projet de plan localisé de quartier N° 27965 B-221, situé à l'angle de 
l'avenue de France et de l'avenue Blanc, est régi par les normes de la zone de 
construction 3. 

Les trois parcelles concernées par ce projet constituent une surface de 
terrain de près de 2 hectares, dont le 45 % appartient à l'Etat de Genève et le 
solde à la société anonyme BBC-Sécheron. 

La parcelle de l'Etat N° 2213, disposée le long des voies de chemin de fer, 
est aujourd'hui aménagée en terrains de sport pour les élèves du cycle d'orien­
tation de Sécheron, alors que les deux autres parcelles sont utilisées en aire de 
stationnement. L'ensemble du périmètre ne comprend qu'une maison de maî­
tre construite dans les années 1760-1780 par la famille Cramer. Ce bâtiment, 
qui a valeur d'inscription à l'inventaire voire de classement, abrite notamment 
la cafétéria de la Société BBC-Sécheron. 

Le présent projet de plan localisé de quartier s'inscrit dans le contexte 
actuel de Genève, où la pénurie de logements est aiguë. Il cherche à promou­
voir la réalisation d'un nouvel ensemble résidentiel dans un quartier bien des-
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servi par les transports en commun et encadré par de nombreux équipements, 
tels que commerces, écoles, parc. 

Les caractéristiques du projet sont les suivantes : 

- L'ensemble du périmètre permet la réalisation d'environ 230 logements de 
4 pièces. 

- L'indice d'utilisation du sol du périmètre, étudié par analogie aux îlots 
voisins du quartier, est fixé à 1,35. 

- Les gabarits de sept étages sur rez-de-chaussée s'apparentent également 
aux bâtiments de l'avenue Blanc, qui comportent un gabarit de huit étages 
sur rez-de-chaussée, dont les deux derniers niveaux observent un retrait 
progressif: le septième étage ne peut être considéré au sens d'un attique 
selon les normes actuelles, puisque les cages d'escalier sont disposées en 
façade. 
Par ailleurs, l'application de l'article 92 alinéa 4 de la loi sur les construc­
tions et installations diverses, autorisant des vides d'étage de deux mètres 
quarante en zone de construction 3, permet à la construction projetée de 
rester dans le gabarit légal. 

- La conception générale du projet repose sur les principes d'urbanisation de 
l'îlot ouvert, organisé autour d'un parc de 6000 m2. Il est à l'image de 
l'ensemble résidentiel de Château-Banquet, qui est représentatif du quar­
tier de Sécheron situé entre un parc et la ville. 

- Les surfaces de plancher destinées aux activités administratives et commer­
ciales sont prévues respectivement dans la tête du bâtiment N° 1, orientée 
sur l'avenue de France, et aux rez-de-chaussée du bâtiment N° 3. La villa 
existante est maintenue avec son allée en direction du lac et elle pourra 
servir à des activités commerciales et administratives, vu sa proximité de 
l'avenue de France dont le trafic automobile est intense. 

- Les actuels terrains de sport seront réorganisés à proximité immédiate du 
Cycle d'orientation de Sécheron sur une surface de terrain de près de 
3500 m2. 

- L'arborisation actuelle très importante a fait l'objet d'une attention parti­
culière lors de l'implantation des bâtiments. Les groupes et allées d'arbres 
ainsi que les essences isolées dignes d'intérêt sont préservés et contribuent 
à renforcer l'image du parc qui doit être sauvegardé malgré le projet 
d'urbanisation. 

- Les accès en voiture au quartier sont prévus par l'avenue Blanc. Deux 
rampes d'accès aux garages souterrains distincts ont été prévues de ma­
nière à garantir à chaque propriétaire une réalisation indépendante de ses 
bâtiments. Les places de stationnement sont réparties selon un taux maxi­
mum de 1,3 place par logement et 1 place pour 100 m2 d'activités. Les 
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places visiteurs, toutes disposées en surface, répondent à un taux maxi­
mum de 1 place pour 8 logements et 1 place pour 100 m2 d'activités.» 

Ce projet, qui a été élaboré en étroite collaboration avec la commission 
cantonale d'urbanisme et le service d'urbanisme de la Ville de Genève, a par 
ailleurs été soumis pour préavis aux diverses instances et services techniques 
concernés et a reçu l'agrément aussi bien des commissions compétentes que 
des différents départements consultés. 

Le Conseil administratif, qui a eu l'occasion au cours de la procédure 
d'élaboration du projet de faire valoir ses remarques tant par rapport à l'im­
plantation des bâtiments, à l'accès et au stationnement des véhicules, qu'à la 
préservation du parc avec son arborisation, est favorable à l'adoption de ce 
projet d'aménagement et n'a rien à ajouter à l'explication du Département des 
travaux publics. 

En conséquence, il vous invite. Mesdames et Messieurs les conseillers à 
approuver le projet d'arrêté suivant : 

PROJET D'ARRÊTÉ 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

vu l'article 30, alinéa 1, lettre r) de la loi sur l'administration des commu­
nes, du 13 avril 1984, 

vu la demande du Département des travaux publics, sur proposition du 
Conseil administratif, 

arrête : 

Article unique.- De donner un préavis favorable au plan localisé de quar­
tier N° 27965 B-221, situé à l'angle de l'avenue de France et de l'avenue Blanc, 
dans le quartier de Sécheron. 

Annexe: un plan localisé de quartier. 
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M. Guy-Olivier Segond, maire. Vous savez que dans le quartier de Séche­
ron, plusieurs projets ont vu le jour. Ils ont suscité un certain nombre de 
discussions entre le Conseil d'Etat et le Conseil administratif, entre le Conseil 
d'Etat et l'entreprise BBC-Sécheron et entre le Conseil d'Etat et les promo­
teurs. Pour l'essentiel, il s'agit de deux grands projets d'urbanisation. L'un se 
situe sur la droite de l'avenue de France, lorsque l'on se dirige vers le Palais 
des Nations. L'autre projet se situe sur la gauche de l'avenue de France, lors­
que l'on se dirige vers le Palais des Nations. 

Le projet dont on a beaucoup débattu dans la presse ces derniers mois, 
relatif au déclassement des terrains industriels, total ou partiel, est le projet qui 
se situe sur la droite de l'avenue de France lorsque l'on monte vers la place des 
Nations. Le projet qui vous est soumis dans la proposition N° 149, est un projet 
dont l'élaboration est plus ancienne, qui a suivi toute la procédure tradition­
nelle: c'est la raison pour laquelle, à la demande du Département des travaux 
publics, nous devons vous soumettre ce plan localisé de quartier. 

Ces parcelles représentent près de deux hectares, dont la propriété est 
répartie, à raison de 45 %, à l'Etat de Genève, et, à raison de 55 %, à la société 
anonyme BBC-Sécheron. Les parcelles visées par ce plan localisé de quartier 
sont des parcelles situées en zone de construction 3 : il s'agit donc de terrain à 
bâtir. Le but principal est d'urbaniser cette parcelle en maintenant la maison 
de maître du XVIIIe siècle de la famille Cramer, qui est inscrite à l'inventaire 
et qui abrite la cafétéria de la société BBC-Sécheron. 

Le projet propose un nouvel ensemble résidentiel comprenant 230 loge­
ments de quatre pièces, avec un indice d'utilisation du sol de 1,35 et des 
gabarits de sept étages sur rez-de-chaussée, s'apparentant aux immeubles voi­
sins de l'avenue Blanc. La conception générale du projet, dont vous avez le 
plan en pages 4 et 5 de la proposition, repose sur le principe d'urbanisation dit 
de l'îlot ouvert, organisé autour d'un parc d'environ 6000 m2, qui est à l'image 
de l'ensemble résidentiel de Château-Banquet. 

Vous avez peut-être appris que, lorsque ce plan a été mis à l'enquête 
publique, il a suscité une réaction de BBC-Sécheron, qui est propriétaire de 
55% des parcelles. Vous aurez l'occasion d'en discuter en commission en en­
tendant les divers intéressés. 

Je vous demande, au nom du Conseil administratif, de bien vouloir entrer 
en matière et de renvoyer ce projet à la commission de l'aménagement. 

La parole n'étant pas demandée en préconsultation, la proposition est prise en considération et 
son renvoi à la commission de l'aménagement est accepté à la majorité des voix (une opposition et 
deux abstentions). 
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4. Réponse du Conseil administratif à la motion de MM". Jean-
Jacques Monney et Gérald Burri, acceptée par le Conseil muni­
cipal le 28 janvier 1986, intitulée: amélioration de l'entretien 
des immeubles publics1. 

TEXTE DE LA MOTION 

Considérant : 

- les travaux d'entretien toujours plus importants que doivent subir les im­
meubles publics de la Ville tels que la Maison des jeunes, le Palais Eynard, 
le Grand Théâtre, La Comédie, le Palais Wilson, etc. ; 

- qu'une politique d'entretien régulière de notre patrimoine pourrait limiter 
quelque peu le volume de crédits extraordinaires trop importants pour la 
remise en état d'immeubles publics qui se délabrent ; 

- qu'il est moins onéreux à terme d'entretenir régulièrement les immeubles 
publics de la Ville, 

le Conseil municipal invite le Conseil administratif à réexaminer sa politi­
que d'entretien des bâtiments publics et à prévoir au budget ordinaire dès 1987 
des crédits d'entretien en rapport avec les besoins de préservation des immeu­
bles publics. 

RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF 

La politique budgétaire actuelle ne permet pas une dotation importante 
des crédits ordinaires en matière d'entretien des bâtiments publics. Seuls les 
travaux urgents et de peu d'importance sont prélevés sur le budget ordinaire. 

Le Conseil administratif est conscient du problème soulevé par les motion-
naires ; il a d'ailleurs déposé récemment devant le Conseil municipal un pre­
mier programme de rénovation des bâtiments publics. 

C'est ainsi que, dorénavant, les travaux d'entretien plus considérables qu'il 
conviendra d'exécuter afin de préserver l'état des édifices publics, feront l'ob­
jet d'une proposition du Conseil administratif au Conseil municipal en vue de 
l'ouverture de crédits extraordinaires. La proposition énumérera de façon dé­
taillée le type de travaux à faire et le bâtiment public concerné. 

Au nom du Conseil administratif 

Le secrétaire général adjoint : La conseillère administrative déléguée : 
Guy Reber Jacqueline Burnand 

Le 17 novembre 1988. 

1 «Mémorial 143e année»: Développée, 2095 
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M. Jean-Jacques Monney (R). Le Conseil administratif, dans son premier 
alinéa, évoque que la politique budgétaire actuelle ne permet pas de dotation 
importante aux crédits ordinaires pour l'entretien des bâtiments publics. J'en 
prends acte. Je crois que c'est un des débats que nous avons eus ces derniers 
temps, tant à la commission des travaux qu'à la commission des finances, pour 
constater que l'entretien de nos bâtiments, que ce soit le Grand Théâtre, on l'a 
vu avec la mécanique de scène, le Palais Wilson ou d'autres bâtiments presti­
gieux, comme nos musées, souffrent considérablement de détériorations sou­
vent par manque d'entretien. 

Un de nos collègues, M. Extermann, faisait observer, très justement, lors 
du débat sur la mécanique de scène de l'Opéra, que le Conseil administratif 
pouvait peut-être modifier cette situation. 

Il s'agit de savoir si nous sommes satisfaits ou non de la réponse du Conseil 
administratif. Je dirais que j'avais espéré que cette réponse aille un peu plus 
loin. Ma suggestion va dans le sens que je demande au Conseil administratif 
d'étudier la possibilité de créer un poste de réserve au budget ordinaire qui 
permette des travaux d'entretien plus systématiques. Je sais qu'une réflexion, 
est conduite dans les commissions: certainement qu'une nouvelle motion vien­
dra devant ce Conseil municipal. Je crois que cet objet est trop important pour 
qu'on le laisse passer et j'insiste pour que le Conseil administratif étudie, dès 
maintenant, la possibilité, reste à savoir sous quelle proportion, de créer un 
poste, au budget ordinaire, qui permette d'entretenir nos immeubles de façon 
plus régulière et systématique, avec des crédits importants. 

5. Réponse du Conseil administratif à la motion de MM. Jean-
Christophe Matt et Pierre Reichenbach, acceptée par le Con­
seil municipal le 8 octobre 1986, concernant les panneaux de 
publicité et d'information sur les ponts et les quais de la Ville 
de Genève1. 

TEXTE DE LA MOTION 

«Le Conseil municipal charge le Conseil administratif de déposer un projet 
d'arrêté visant à l'interdiction de l'installation de panneaux publicitaires ou 
d'information quels qu'ils soient sur les ponts et les quais de la rade et longeant 
les cours d'eau de la Ville de Genève. 

«Toutefois, eu égard au droit du Canton, l'installation de panneaux de 
dimensions appropriées serait autorisée pour les nécessités publiques, telles 

1 «Mémorial 144e année»: Développée, 1458. 
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que Transports genevois, dénomination de lieu, signalisation fluviale ou rou­
tière, et autre de sécurité.» 

RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF 

Le Conseil administratif est conscient que les panneaux trapèze de publi­
cité sur les ponts et les quais peuvent entraîner certains abus, mais il estime 
que leur suppression n'est pas favorable au devoir d'information qu'il se doit 
de faire pour les différentes manifestations telles qu'expositions culturelles, 
commerciales et économiques (Salon de l'automobile, Technobank, Télécom, 
Arts ménagers. Fêtes de Genève, etc.). 

Le Conseil administratif a cependant le devoir de veiller au bon ordre et 
d'éviter les abus ; il entend limiter le nombre de ces panneaux par un meilleur 
contrôle effectué lors de la délivrance des autorisations. La durée de ces pan­
neaux est déterminée en fonction de la manifestation envisagée et doivent être 
enlevés immédiatement après. 

De plus, il est prévu un plan de répartition des supports. Le modèle d'un 
nouveau panneau est actuellement à l'étude. Celui-ci sera plus petit, mais il 
devra conserver le même impact d'information recherché auprès du public. 

Quant à la pose des signalisations fluviales et routières ainsi que des indica­
tions géographiques, celles-ci relèvent du Département de justice et police. 

Au nom du Conseil administratif 

Le secrétaire général adjoint : La conseillère administrative déléguée : 
Guy Reber Jacqueline Burnand 

Le 17 novembre 1988. 

M. Pierre Reichenbach (L). Je crois que la réponse qui nous est faite est un 
peu légère. Nous avons évoqué dans notre motion certains problèmes d'affi­
chage sauvage qui se passent en ville. Nous ne mettions pas particulièrement 
en cause les panneaux du Salon de l'auto, mais bien plus particulièrement ce 
qui se passe sur le pont de l'Ile, qui maintenant passe du provisoire au définitif. 

Nous dire que l'on étudie des panneaux, je veux bien, mais le temps passe 
et je vois que rien de mieux ne s'est fait depuis le dépôt et l'acceptation de 
notre motion. 

C'est pour cette raison qu'au mois de janvier 1989 nous reviendrons, avec 
M. Matt, avec une proposition encore plus musclée. Merci. 
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M. Jean-Christophe Matt (V). Je m'étonne de la légèreté de cette réponse, 
parce que le Conseil municipal nous a suivis. 

Il y a eu d'abord le temps qu'on a mis à nous répondre, un temps extrême­
ment long et qui nous a paru, en tout cas à M. Reichenbach et à moi, suspect, 
surtout lorsque nous avons constaté que l'affichage sur le pont de la Machine, 
qui était un affichage de chiffons, s'est tout à coup transformé en affichage en 
dur et bien fixé à ce pont. 

Il y a tout de même, de la part du Conseil administratif, une attitude un 
peu légère quand on pense que justement le Conseil municipal avait voté une 
motion, et une motion qui, justement, tendait à nous amener à ôter des cours 
d'eau la publicité. 

Il ne faut pas que la publicité s'introduise partout, et ainsi que l'a dit 
M. Reichenbach, nous poursuivrons en janvier ce combat pour la protection 
des rivages de Genève. 

6. Réponse du Conseil administratif à la motion de M. Paul Dun-
ner, acceptée par le Conseil municipal le 7 octobre 1987, intitu­
lée: restaurants scolaires (M 124)1. 

TEXTE DE LA MOTION 

Considérant que : 

- la Ville de Genève subventionne les restaurants scolaires; 

- les parents ont besoin de structures parascolaires ayant un calendrier iden­
tique à celui de l'école, 

le Conseil municipal demande au Conseil administratif d'intervenir auprès 
des comités des restaurants scolaires pour que ceux-ci soient ouverts dès le jour 
de la rentrée et jusqu'aux promotions. 

RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF 

Une intervention auprès des différents comités des restaurants et cuisines 
scolaires de la Ville de Genève a permis de régler cette question. 

En effet, ceux-ci ont pris l'engagement, bien que cela pose quelques pro­
blèmes avec le personnel bénévole, d'ouvrir leur restaurant ou cuisine scolaire 
dès le premier jour de l'école. 

«Mémorial 145e année»: Développée, 1162 
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Cet engagement a été respecté pour la totalité des associations concernées 
lors de la rentrée 1988/89. 

Au nom du Conseil administratif 

Le secrétaire général adjoint 
Guy Reber 

Le 17 novembre 1988. 

M. Paul Dunner (DC). J'aimerais remercier le Conseil administratif 
d'avoir pu obtenir cette ouverture des restaurants scolaires dès le premier jour 
d'école. Les parents de la ville sont reconnaissants. 

Ensuite, je voudrais aviser ce Conseil municipal, par votre intermédiaire, 
Monsieur le président, que nous aurons encore à débattre du problème des 
activités parascolaires au cours de ces prochains mois. Les activités parasco­
laires poseront encore bien des problèmes à la Ville de Genève puisque, je 
crois que certains le savent déjà, on peut compter cinq cents enfants supplé­
mentaires inscrits cette année, à midi ou à 16 h. Cinq cents enfants en plus sur 
sept mille, c'est quasiment le 10%, nous en reparlerons donc certainement. 

7. Réponse du Conseil administratif à l'interpellation de M. An­
dré Roch, développée le 14 septembre 1988, intitulée: piste 
cyclable à l'avenue d'Aïre (I 733) V 

RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF 

Il n'y a malheureusement pas grand-chose à faire pour éviter que les cy­
clistes contournent les seuils en roulant sur la promenade. 

Placer des barrières de part et d'autre des seuils serait inutile, voire pire, 
car les cyclistes quitteraient la piste plus tôt, pour la rejoindre plus loin, après 
la barrière. 

Mettre des barrières tout le long de la piste aurait le même inconvénient, 
car il faudrait les interrompre au droit de chaque accès aux propriétés, ce qui 
permettrait aussi aux cyclistes de sortir sur la promenade. 

Le maire : 
Guy-Olivier Segond 

Développée, 1432 
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Il n'y a qu'une solution : l'intervention des gardes municipaux qui, nous l'a 
affirmé M. Curtet, sous-chef de la police municipale, verbalisent déjà 
régulièrement. 

Au nom du Conseil administratif 

Le secrétaire général adjoint : La conseillère administrative déléguée : 
Guy Reber Jacqueline Burnand 

Le 17 novembre 1988. 

M. André Roch (V). Si j'ai posé cette question au Conseil administratif, 
c'est que j'avais de très bonnes raisons de le faire. Les jeunes qui circulent sur 
cette piste cyclable, afin d'éviter ce seuil de ralentissement, roulent avec leur 
vélo sur l'allée fréquentée par des mères de famille, des personnes à la retraite, 
tout un chacun, des piétons. 

A tout bout de champ, on nous parle de sécurité quand on veut mettre des 
entraves à la circulation dans certaines rues. Dans celle-ci, on part dans de 
grandes explications: placer des barrières. Pourquoi pas des sémaphores, des 
glissières, des toboggans? Ce ne sont pas des barrières qu'il faut. Madame 
Burnand, c'est simplement agrandir le seuil sur le passage des piétons, ce qui 
ne gênera pas du tout les piétons qui marcheront sur l'allée. Par contre, cela 
sera dissuasif pour les cyclistes. 

Je sais que cette piste cyclable a été contestée au sein de l'association de 
notre quartier, parce que très coûteuse et mal ficelée. On en revient toujours à 
ces questions de vouloir faire du splendide, du superbe, du magnifique, du 
prestige et là, deux simples lignes blanches continues pour déliminer la part 
réservée aux cyclistes sur l'avenue d'Aire auraient été suffisantes. Cela aurait 
permis des pistes, une de chaque côté de l'allée, donc pas comme celle-ci où les 
deux files circulent sur la même allée. 

Cette piste cyclable est mal conçue, coûteuse et dangereuse. Des barrières, 
il n'est pas question d'en mettre. Chaque fois que Ton met une barrière, que ce 
soit à la place du Bourg-de-Four ou ailleurs, elle nous coûte très cher. Un peu 
de terre, un peu de bitume et on refait la même bosse qu'on a faite sur la piste 
cyclable sur l'avenue d'aire. Les poussettes peuvent passer par dessus, les 
piétons peuvent l'enjamber et elle sera dissuasive pour les cyclistes. Ce qui 
m'étonne, c'est que vous n'y ayez pas pensé. On voit toujours le compliqué 
alors que le simple est là, il faut simplement réfléchir un peu. La piste cyclable 
est dangereuse, dans le sens que quand vous venez du chemin du Furet - bien 
sûr cela fait rire Mme Burnand - vous êtes obligé, il y a pas de signaux, il n'y a 
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rien, de vous mettre au centre de la chaussée et d'attendre qu'il y ait un trou 
entre deux véhicules pour vous engager sur cette piste cyclable. 

Si on avait tracé les raies blanches que je préconise ou construit un petit 
trottoir à côté du trottoir existant, cela aurait coûté nettement moins cher et les 
cyclistes auraient pu profiter des feux pour rester sur leur piste ; non, là, on a 
vu le grand luxe. 

Cette réponse ne me satisfait pas, et je reviendrai à la charge pour qu'on 
modifie ce seuil en face de l'école. 

8. Réponse du Conseil administratif à l'interpellation de M. Pierre 
Reichenbach, développée le 23 janvier 1985, intitulée: incon­
fort et danger d'accident à cause des revêtements mal pavés 
des zones piétonnes1. 

RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF 

Actuellement et conformément aux exigences des commissions spéciali­
sées, en particulier de celle des monuments, de la nature et des sites, les 
Services de la division de la voirie ne posent des pavés que dans les zones 
piétonnes situées dans des quartiers historiques et protégés. 

Ces services se conforment aux directives de l'Union des professionnels de 
la route. Ils veillent particulièrement à la qualité et à la pose des pavés. 

Les pavés choisis sont de première qualité. Ils sont ensuite posés sur un 
mortier de béton et le remplissage des joints se fait de la même manière. Cette 
technique permet d'éviter aux pavés de bouger et de se desceller. 

Toutefois, dans les zones historiques généralement pavées, il est difficile de 
concilier confort maximum des piétons et esthétique... hélas! 

Si les conditions locales le permettent, le choix du revêtement se fera 
autrement qu'en pavage. 

Au nom du Conseil administratif 

Le secrétaire général adjoint : La conseillère administrative déléguée : 
Guy Reber ' Jacqueline Burnand 

Le 17 novembre 1988. 

1 «Mémorial 142e année»: Développée, 2241. 
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9. Réponse du Conseil administratif à l'interpellation de M. Jean-
Jacques Monney, développée le 8 octobre 1986, intitulée : Ge­
nève, ville sinistrée par ses chantiers; conséquences pour la 
population et l'économie locale1. 

RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF 

Les difficultés de circulation sur le territoire de la Ville de Genève ne 
proviennent pas uniquement des chantiers qui sont exécutés sur le domaine 
public, mais du nombre sans cesse croissant des véhicules circulant à Genève. 

En effet, un nombre important d'artères supportent un trafic de plus de 
40000 passages par jour et il est bien clair qu'un accident ou une ouverture de 
fouille perturbent la circulation. 

En 1980, des mesures propres à réduire les inconvénients résultant de 
l'occupation des voies publiques par des chantiers en zone urbaine ont été 
adoptées par l'Etat, la Ville de Genève, les Services industriels, les Transports 
publics et la Direction d'arrondissement des télécommunications. 

Ces dispositions s'appliquent aux artères à forte densité commerciale ou de 
trafic; elles règlent également le nombre de chantiers dans un périmètre 
donné, ainsi que les conditions de circulation et de programmation. 

La comparaison des chantiers exécutés pour l'autoroute de contourne-
ment, ainsi que pour la zone sud de l'hôpital n'est pas possible. 

En effet, le chantier de l'autoroute s'exécute dans des zones non habitées 
et en dehors de toute circulation; les accès se font par de nouvelles routes. 

Les travaux de la zone sud de l'hôpital s'exécutent sur une parcelle privée ; 
les riverains sont uniquement gênés par l'entrée et la sortie des véhicules sur le 
chantier. Par contre, les malades de l'hôpital sont indisposés par le bruit des 
différentes machines à cet endroit. 

En ce qui concerne la fouille ouverte entre la route des Acacias et ia rue 
des Epinettes, elle a débuté le 6 janvier 1986 et a été interrompue, pour cause 
de litige entre les propriétaires de l'immeuble et l'entreprise ; ce dernier a dû 
être réglé par le tribunal et la fouille est maintenant refermée. 

En conclusion, le Conseil administratif souligne que, contrairement à ce 
que pense l'interpellateur, les chantiers sont planifiés et coordonnés avec les 
autres administrations. Plusieurs fonctionnaires de la division de la Voirie assu-

« Mémorial 144e année»: Développée, 1456-
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ment actuellement une mission de coordinateur. Ils surveillent l'exécution des 
chantiers de la Ville de Genève, fixent leur durée et veillent au respect des 
délais. 

La volonté actuelle de ne pas engager de nouveau personnel ne nous per­
mettra pas de répondre au vœu de l'interpellateur. 

Cependant, pour l'exécution de chantiers particulièrement complexes, il 
pourra alors être envisagé la présence d'un coordinateur comme cela a été le 
cas dans les Rues-Basses. Ce poste sera alors expressément mentionné dans la 
demande de crédit d'investissement. 

Au nom du Conseil administratif 

Le secrétaire général adjoint : La conseillère administrative déléguée : 
Guy Reber Jacqueline Burnand 

Le 17 novembre 1988. 

10. Réponse du Département de justice et police à la résolution 
de M M . Willy Trepp, Aldo Rigotti, Albert Chauffât, Pierre Rei-
chenbach et Roger Beck, acceptée par le Conseil municipal le 
23 avril 1986, intitulée: alcool au café Papon1. 

TEXTE DE LA RÉSOLUTION 

Considérant : 

- le mécontentement de la population et des touristes qui visitent la Vieille-
Ville ; 

- le manque à gagner du tenancier actuel ; 

- l'égalité de traitement qui devrait exister entre les différents établissements 
se trouvant autour de l'Hôtel de Ville ; 

- l'utilité et la nécessité d'animation de cet établissement pour qu'il ne soit 
pas déficitaire, 

le Conseil municipal invite le Conseil administratif à prendre contact avec 
le Département de justice et police afin qu'une patente d'alcool soit délivrée au 
café Papon dans les meilleurs délais. 

1 «Mémorial 143e année»: Développée, 2854. 
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RÉPONSE DU DÉPARTEMENT DE JUSTICE ET POLICÉ 

Depuis lors, le Grand Conseil a voté, le 17 décembre 1987, la loi sur la 
restauration, le débit de boissons et l'hébergement et le règlement d'exécution 
de la loi a été approuvé par le Conseil d'Etat le 31 août 1988. 

Si cette nouvelle législation maintient le principe de la clause de besoin -
et, par là même empêche l'autorité administrative de délivrer une licence d'al­
cool en faveur du café Papon, dès lors que le secteur dans lequel il se trouve est 
saturé - elle permet désormais au Département de justice et police de délivrer, 
dans les zones urbaines et suburbaines dans lesquelles le nombre d'emplois est 
supérieur à la moyenne de la ville, des demi-licences aux cafés-restaurants à la 
condition qu'ils assurent un service de restauration chaude. Ces demi-licences 
permettent le service de boissons fermentées de 11 h 30 à 14 h et de 18 h 30 à 
21 h 30 (article 43 de la loi). 

Bien que le nouveau droit n'entre en vigueur que le 1er janvier 1989, le 
Département de justice et police instruit d'ores et déjà les dossiers afin d'être 
en mesure de délivrer, avant la fin de l'année 1988, des accords de principe aux 
personnes répondant aux conditions requises par la loi. 

Dans la mesure où le café Papon est précisément situé dans un secteur où 
le nombre d'emplois est supérieur à la moyenne de la ville, il pourra bénéficier 
d'un accord de principe lui permettant d'ores et déjà de débiter des boissons 
fermentées aux heures de repas en attendant de recevoir une demi-licence 
d'alcool en bonne et due forme. 

Le conseiller d'Etat 
chargé du Département de justice et police : 

Bernard Ziegler 

Le 17 novembre 1988. 

M. Albert Chauffât (DC). Je voudrais remercier et exprimer ma reconnais­
sance au conseiller d'Etat chargé du Département de justice et police d'avoir 
donné une suite à cette requête parce que, effectivement, il n'est pas très 
agréable d'aller dans des restaurants prendre des repas et de ne pas pouvoir 
consommer un verre de vin rouge ou de vin blanc. 

Je pense que cela met de la gaieté au cœur, et surtout, entre deux séances 
du Conseil municipal, je trouve cela agréable et cela change les idées. En tout 
cas, je suis tout à fait reconnaissant au chef du Département de justice et police 
d'avoir agi dans ce sens. 
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M. Pierre Reichenbach (L). J'ajouterai simplement que c'est un peu plus 
de liberté que l'on retrouve dans ce lieu public genevois, car il m'est toujours 
désagréable que l'on fasse le choix des boissons pour nous. Le café Papon est 
un lieu historique, et je trouve fantastique que Von puisse y consommer ce que 
l'on souhaite. 

11. Propositions des conseillers municipaux. 

Le président. Nous avons reçu les motions suivantes: 

- N° 221, de M. Edouard Martin (V) : pour plafonner le poste «Subventions 
et allocations » ; 

- N° 222, de M. Edouard Martin (V) : pour la création d'une cour des 
comptes. 

12. Interpellations. 

Néant. 

13. Questions. 

a) écrites: 

Le président. Nous avons reçu les questions écrites suivantes : 

- N° 1113, de M. André Hornung (R) : Grand Théâtre ; 

- N° 1114, de Mme Suzanne-Sophie Hurter (L) : un numéro spécial de la publi­
cation «GTRB-CONTACTS»; 

- N° 1115, de Mme Myriam Eonfat (PEG) : possibilité d'avoir différents régi­
mes dans les restaurants scolaires ; 

- N° 1116, de M. Jean-Pierre Lyon (T): malaise au Tennis-club de Genève? 

Le président. Je tiens à dire à Mme Hurter que j'ai reçu une lettre de 
l'Association des commerçants des Rues-Basses et que je l'ai transmise à 
Mme Burnand, qui la recevra officiellement demain ; elle en a déjà eu lecture 
pour information. 
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b) orales: 

M. Guy-Olivier Segond, maire. J'entends répondre à la question de 
M. Marti, relative aux pupitres scolaires, posée lors de la dernière séance. 

Vous vous souvenez peut-être qu'il y a quelques mois, vous avez voté un 
crédit extraordinaire de 3 millions de francs environ, qui avait pour objectif de 
permettre une acquisition d'une série de meubles scolaires dont en particulier 
3000 pupitres. A la suite de ce vote, le service des écoles a lancé ses soumis­
sions par appel d'offre, qui a été publié dans la Feuille d'avis officielle, pour 
1500 bâtis de pupitres. Les soumissionnaires ont été avisés que l'appel d'offre 
s'adressait également aux entreprises domiciliées en dehors de Genève. Il pré­
cisait, entre autres, qu'il serait procédé au contrôle du respect des conditions 
fixées par le règlement. Par ailleurs, la lettre accompagnant la description du 
bâti, adressée à toutes les entreprises inscrites, mentionnait que les fournis­
seurs établis hors de Genève étaient dispensés de produire l'attestation du 
Registre du commerce de Genève pour des raisons évidentes. 

A la suite de cette soumission relative aux bâtis de pupitres, six entreprises 
ont soumissionné. L'entreprise la plus chère a soumissionné pour 472 francs 
pour le bâti de pupitre, pour autant qu'une commande d'au moins mille pupi­
tres soit passée. La maison la moins chère a soumissionné pour 136 francs la 
pièce, pour autant, à nouveau, qu'il y ait une commande de mille pupitres. 
Vous constatez ainsi qu'entre la soumission la plus élevée et la soumission la 
plus basse, la différence était au total de 336000 francs! 

Le Conseil administratif a été informé par mes soins. Après avoir procédé 
à la vérification relative aux différentes conditions que devait remplir l'entre­
prise qui avait fait la soumission la plus basse, j'ai adjugé à cette entreprise qui 
est domiciliée hors du territoire genevois, à Gland. 

Par ailleurs, une autre soumission a été lancée, non plus pour des bâtis de 
pupitres, mais pour des caissons de pupitres. Pour ces caissons de pupitres, 
neuf entreprises ont soumissionné. Le prix le plus élevé était de 386 francs, le 
prix le plus bas était de 230 francs. L'adjudication a été attribuée à l'entreprise 
qui proposait le prix de 230 francs et qui est genevoise. 

Mme Hélène Ecuyer (T). Je me demande s'il est judicieux de convoquer 
une séance pour à peine trois quarts d'heure, y compris les informations d'or­
dre disciplinaire, lorsqu'on sait que certains d'entre nous ont au minimum une 
demi-heure de transport. 

Le président. Madame la conseillère, hier nous avons terminé à 23 h 15, 
nous serions donc déjà aujourd'hui à minuit et l'ambiance qui régnait a fait en 
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sorte que, très courtoisement, je n'ai pas dit que nous arrêtions, que je désirais 
clore la séance, comme l'article 90 me le permettait, mais le comportement du 
Conseil lors de cette séance a été tel que je ne souhaitais plus que l'on continue 
à s'exprimer dans un climat déplorable. Voilà la raison pour laquelle j'ai de­
mandé que nous revenions aujourd'hui. 

M. Bernard Vorlet (S). Ma question s'adresse à M. le maire. La commis­
sion des pétitions s'est prononcée, en septembre, sur le parcage anarchique sur 
le quai et la place de l'Ile. Elle recommandait au Conseil administratif d'inter­
venir auprès du Conseil d'Etat, afin qu'il statue sur le deuxième recours, dans 
les meilleurs délais, ceci pour régulariser la situation actuelle qui demeure 
dangereuse et intolérable. Ma question : quelles ont été à ce jour les démarches 
du Conseil administratif? Un mensuel proche des automobilistes dénonce, une 
fois de plus, cette situation critique et clame qu'à l'heure qu'il est, rien n'a 
changé. Monsieur le maire, combien de temps encore les gens qui fréquentent 
ce secteur devront-ils endurer la désinvolture des autorités? 

M. Guy-Olivier Segond, maire. Le Conseil administratif a fait ce que lui 
demandait le Conseil municipal, plus particulièrement la commission des péti­
tions: il est intervenu auprès du Conseil d'Etat pour que ce deuxième recours 
soit traité dans les meilleurs délais possible. Mais, comme vous le savez, ce 
n'est pas le Conseil municipal, ni sa commission des pétitions, encore moins le 
Conseil administratif qui déterminent le rythme, la vitesse, la célérité avec 
laquelle le Conseil d'Etat traite un recours. Nous en avons discuté hier soir 
avec M. Hediger qui, au sein de notre Conseil, est responsable de ce dossier: il 
préparera une nouvelle lettre de relance, mais c'est au Grand Conseil qu'il faut 
intervenir. 

M. Jean-Pierre Lyon (T). Monsieur le président, je vous remercie de me 
donner la parole. Tout à l'heure, en début de séance, vous nous avez mis une 
retenue du jeudi, cela me rappelle des souvenirs de l'école enfantine. J'aime­
rais faire quelques remarques, parce que depuis un petit moment, je suis en 
train de me demander si nous sommes toujours dans un parlement où il y a des 
partis politiques. J'ai été très surpris de votre intervention et suite à cette 
dernière, je me dis qu'il ne faut plus faire de politique, qu'il faut aller dans un 
hôpital, si on ne peut plus se dire des choses d'un certain niveau. Mes collègues 
et moi-même avons été surpris de votre intervention, et je ne comprends pas 
cette affaire. 
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Le président. Monsieur Lyon, je tiens à vous dire que des paroles offensan­
tes ont été prononcées et je me devais de vous informer des conséquences 
possibles. Vous estimez que rien d'offensant n'a été dit. Je tiens à vous dire 
que l'impression à retenir du débat d'il y a un mois et du débat d'hier soir est 
fort désagréable et négative, et cet avis est partagé par l'ensemble du bureau. 

M. Alain Vaissade (PEG). J'ai trois questions à poser à M. Segond. Par 
rapport à la motion, qui a été acceptée par le Conseil municipal, contre l'abat­
tage d'arbres à l'avenue de France, j'aimerais savoir si vous êtes au courant du 
fait que la majorité de ces arbres ont été coupés, il y en avait 57. Je sais que 
vous vouliez faire le maximum, mais est-ce vous qui avez donné l'autorisation 
d'abattre ces arbres? 

M. Guy-Olivier Segond, maire. Le Conseil administratif avait de nombreu­
ses raisons d'être attentif à cette motion : d'ailleurs, au cas où il n'y aurait pas 
porté une attention suffisante, le vice-président du Conseil municipal l'aurait 
rappelé à ses devoirs. Cet abattage d'arbres, qui a effectivement été effectué, 
un jeudi, a fait l'objet d'une correspondance avec M. Grobet, dont le Conseil 
municipal a eu connaissance. M. Grobet faisait valoir que le plan d'aménage­
ment avait été accepté, qu'il prévoyait l'abattage de ces arbres, que les autori­
sations avaient été délivrées régulièrement, qu'elles étaient définitives et que 
ces arbres devaient être abattus pour permettre la réalisation de l'opération 
projetée. Nous sommes intervenus auprès de M. Grobet... Mais j'ai reçu un 
renseignement téléphonique de M. Tornare, qui m'indiquait que les tronçon­
neuses s'étaient mises à l'ouvrage jeudi pour une moitié environ des arbres ! 
Probablement que, jeudi prochain, l'autre moitié y passera... 

M. Alain Vaissade (PEG). Merci, Monsieur Segond. Ma deuxième ques­
tion : il y a quelques mois, vous nous aviez proposé le rapport du Service 
d'écotoxicologie sur les nuisances sonores en ville de Genève. Pouvez-vous 
nous le communiquer, en tout cas au moins aux chefs de groupes? 

M. Guy-Olivier Segond, maire. II est exact que, dans le cadre de l'élabora­
tion des plans d'utilisation du sol, un mandat a été confié au Centre d'écologie 
humaine, sur le bruit en ville. La version définitive de ce rapport a été trans­
mise au Service d'urbanisme il y a quelques semaines. Elle est actuellement en 
cours de photocopie. Elle sera transmise au Conseil municipal dans le courant 
du premier semestre 1989. 

M. Alain Vaissade (PEG). On parle actuellement de six recours contre le 
PUS de la Ville de Genève, est-ce exact et quels sont les noms des recourants? 
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M. Guy-Olivier Segond, maire. Il est exact que six recours ont été formés 
contre l'arrêté du Conseil d'Etat adoptant le règlement voté par le Conseil 
municipal et relatif aux plans d'utilisation du sol. Je n'ai pas, en tête, les noms 
des six recourants, mais les situations - vous ne serez pas surpris - sont celles 
qui portent sur le triangle de Villereuse, et sur le quartier de Saint-Gervais. Il y 
a encore un ou deux recours de propriétaires isolés. 

Mme Nelly Wicky (T). J'aimerais m'inquiéter d'une question écrite 
N° 1264, que j'ai posée le 7 octobre 1986 et qui n'a pas encore obtenu de 
réponse. M. Dunner a eu plus de chance avec sa motion, tant mieux. 

J'aimerais rendre attentif le conseiller administratif délégué sur l'impor­
tance de cette question. J'ai été contactée par un groupement composé d'utili­
sateurs et de responsables des cuisines scolaires préoccupés par les difficultés 
de la rentrée 1986. C'était la raison de ma question. Nous sommes bientôt en 
1989, et j'ai appris que les difficultés, loin de diminuer, augmentent, et qu'il en 
est de même pour tout ce qui concerne les activités parascolaires, comme 
vient, du reste, de le dire M. Dunner. Alors j'aimerais que le Conseil adminis­
tratif fasse diligence pour étudier ces problèmes. 

M. Guy-Olivier Segond, maire. Si chaque conseiller municipal intervient 
sur tel problème ponctuel de tel quartier à tel moment, autant alors que ce soit 
le Conseil municipal qui dirige l'administration municipale! On verra si les 
choses vont mieux! 

Le problème des activités parascolaires, qu'il s'agisse des études surveil­
lées, des restaurants scolaires, des cours d'appui ou dés cours d'alphabétisa­
tion, fait l'objet de discussions régulières entre la direction de l'enseignement 
primaire, le corps des inspecteurs, les maîtres principaux, la Société pédagogi­
que genevoise, le Service d'urbanisme (pour la prévision) et le Service des 
écoles. 

Nous vous devons, à la demande de Mme Pictet, un rapport sur l'utilisation 
de l'ensemble des écoles, sur l'utilisation des surfaces destinées à l'enseigne­
ment et les surfaces attribuées aux activités parascolaires ainsi que sur le nom­
bre de locaux attribués aux sociétés. Ce rapport est en cours d'élaboration. J'ai 
montré à Mme Pictet, lors de la dernière séance, les résultats pour certaines 
écoles. Je vous donnerai ce rapport en liaison avec la discussion relative au 
Programme financier quadriennal qui, dans le secteur des constructions scolai­
res pose un certain nombre de problèmes. A ce propos, vous avez d'ailleurs 
reçu une lettre de la Société pédagogique genevoise. 

Le problème ponctuel - si c'était celui de la Jonction - a été, dans l'inter­
valle, réglé par, d'une part, la mise en service du restaurant scolaire du Vieux-




